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Texte de la question

M. Thomas Portes alerte Mme la ministre du travail et de l'emploi sur la gestion sociale de la société Sepur,
entreprise du secteur des ordures ménagères qui opère dans le ramassage des bennes à ordures. Ses salariés,
qui exercent un métier particulièrement pénible soumis aux intempéries, aux dangers de la circulation routière,
aux odeurs désagréables et à une charge physique conséquente, dénoncent depuis des années de nombreux
abus en matière de droit du travail. En 2021, l'entreprise était accusée d'avoir employé des étrangers sans
papiers et d'avoir racketté ses salariés. Par ailleurs, cette société a manifestement abusivement recours au
travail temporaire. Sur ses 3 000 travailleurs, 40 % sont des intérimaires : cet usage excessif du travail
intérimaire mène à une précarisation massive des travailleurs, à la non-application des accords d'entreprise et
au non-paiement de leurs heures supplémentaires. Les salariés permanents ne semblent pas non plus
épargnés, avec des pratiques de lissage annuel des salaires qui mènent, là aussi, à un non-paiement d'une
partie des heures de travail réalisées. De nombreux jugements au CA de Paris et aux conseils de prud'hommes
(CPH) de Pontoise, Créteil, Versailles, Montmorency, Evry Courcouronnes, Bobigny et Longjumeau ont d'ores et
déjà requalifié près de 2 000 contrats de travail en contrat à durée indéterminée (CDI) dans les 14 dernières
années, attestant du besoin avéré de l'entreprise de contrats durables. Les multiples condamnations de cette
entreprise pour son non-respect du code du travail sont alarmantes et ne laissent aucun doute quant au refus
catégorique et structurel de sa direction à employer des salariés dans des contrats durables en adéquation avec
ses besoins de ressources humaines. Depuis le 25 octobre 2024, un mouvement social mobilise 60 travailleurs
sans papiers, rejoints depuis deux semaines par d'autres de leurs collègues qui réclament l'amélioration de leurs
conditions de travail, l'augmentation de leurs salaires et l'égalité de traitement entre tous les salariés. M. le
député alarme M. le ministre sur le traitement des travailleurs au sein de cette société et l'interroge sur sa
position quant à ses multiples infractions du droit du travail. La société Sepur réalisant en outre des missions de
services publics, pour le compte de collectivités territoriales en Île-de-France par exemple, M. le député attire
l'attention de M. le ministre sur la nécessité que les missions réalisées au nom des services d'intérêt général
dans le pays soient confiées à des employeurs responsables et respectueux des lois de la République. Il lui
rappelle enfin la nécessité de prendre des mesures préventives pour mieux protéger les travailleurs dans le
secteur du nettoyage, dans lequel le recours à des personnes sans titre de séjour ou aux intérimaires sont
largement répandus et donnent lieu à des abus de leurs droits.
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